












Annexe 1 : Avenant aux Contrats de plan État-Région (CPER) Auvergne et
Rhône-Alpes pour la période 2015-2020

Entre :

- L’État, représenté par Monsieur Michel DELPUECH, Préfet de la Région Auvergne Rhône-Alpes ;

et

- La Région Auvergne-Rhône-Alpes, représentée par Monsieur Laurent WAUQUIEZ, président de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Il a été convenu ce qui suit :

Préambule     :

Les circulaires ministérielles en date du 02 août 2013, 15 novembre 2013 et 31 juillet 2014 ont fixé le cadre 
des Contrats de Plan État-Région 2015-2020. 

Les CPER Rhône-Alpes et Auvergne ont été approuvées respectivement les 6 mars et 29 juin 2015 et signés 
respectivement les 11 mai et 7 juillet 2015.

Par lettre du 8 mars 2016, le Premier ministre a souhaité lancer un nouveau dialogue entre l’État et la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes en mandatant le préfet de région Auvergne-Rhône-Alpes pour négocier une révision 
des deux contrats de Plan Auvergne et Rhône-Alpes 2015-2020.

La circulaire du Ministre de l’aménagement des territoires, de la ruralité et des collectivités territoriales, en 
date du 7 avril 2016, définit les conditions de révision des CPER suite aux changements d’exécutifs des Ré-
gions.

En Auvergne-Rhône-Alpes, suite aux élections régionales des 6 et 13 décembre 2015, et dans le cadre de la 
mise en place du nouvel exécutif régional, un nouveau dialogue était nécessaire pour adapter les dispositifs 
au territoire de la nouvelle région.



Le protocole d’accord relatif à la révision 2016 des CPER Auvergne et Rhône-Alpes, signé à Lyon le 25 no-
vembre 2016, entre Jean-Michel Baylet, ministre de l’aménagement du territoire, de la ruralité et des collec-
tivités territoriales et Laurent Wauquiez, président de la Région Auvergne Rhône-Alpes, a donné les grandes 
orientations de cette révision 2016.

Le présent avenant unique aux deux CPER Rhône-Alpes et Auvergne précise les modifications apportées aux
deux contrats signés respectivement le 11 mai 2015 et le 7 juillet 2015. Il comporte un chapitre spécifique 
aux volets territoriaux des deux CPER,

Article 1 : OBJET DE L'AVENANT,

Cet avenant unique définit les modifications apportées aux deux CPER Auvergne et Rhône-Alpes, dans le 
cadre de la révision 2016.

La revoyure de 2017 permettra de procéder à la convergence entre les deux CPER Auvergne et Rhône-Alpes 
et de revoir en profondeur certaines programmations d’actions, en particulier pour le volet ferroviaire.

La circulaire du 7 avril 2016 prévoit que les engagements financiers de l’État seront maintenus à leur niveau 
initial. Pour autant, le travail effectué pour construire cette révision, qui a consisté à analyser l'avancement et 
le plan de financement de chaque projet, a montré que des ajustements financiers étaient nécessaires.

La Région Auvergne-Rhône-Alpes, quant à elle, à travers cette révision, s’inscrit résolument dans le cadre 
d’un vaste plan de relance, permettant de soutenir l’emploi, particulièrement dans le secteur du bâtiment et 
des travaux publics. La conséquence est une augmentation sensible du nombre de projets et donc du volume 
global des interventions financières de l’ensemble des collectivités publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes, en 
privilégiant les projets d’investissements structurants pour le territoire et créateurs d’emplois.

Sur ce sujet de l'emploi,  l’État et la Région veilleront à ce que les collectivités et autres maîtres d’ouvrages 
financés dans le cadre des deux CPER s’engagent à faire travailler, dans la mesure de ce que prévoient les 
textes actuels, en priorité des entreprises régionales et à ne pas avoir recours à des entreprises ne respectant 
pas la clause Molière, le guide d’achat de l’État et les principes d’achat de la Région.

Ils veilleront également à l'intégration, dans ces marchés, de clauses d’insertion en faveur des publics en dif-
ficulté et au respect des règles applicables en matière d’égalité femmes/hommes.

Les dispositions du présent avenant confirment l’engagement mutuel et partenarial de l’État et de la Région 
pour le développement économique, social et culturel du territoire de la nouvelle région Auvergne-Rhône-
Alpes. Les évolutions partagées des contrats de plan figurent dans la maquette financière en annexe 1. L’en-
semble des contrats départementaux et métropolitains nouveaux ou révisés seront fournis dans les annexes 2 
à 17. Ils feront l’objet de délibérations concordantes de la Région et des autres collectivités territoriales 
concernées, pour ce qui les concerne.

L’ensemble de ces dispositions devront être approfondies lors de la procédure de revoyure qui sera réalisée 
fin 2017/début 2018.

Article 2 : MODIFICATIONS APPORTEES AUX DEUX CONTRATS DE PLAN ÉTAT/REGION AU-
VERGNE ET RHONE-ALPES.

A. Volet « mobilité multimodale »

Introduction

L’avenant  prend  en  considération  la  volonté  de  l’État  et  de  la  Région  de  renforcer  leur  soutien  aux



infrastructures de transport. Cette volonté se traduit : 

- dans les volets « mobilité multimodale » des deux CPER, par une augmentation des investissements
sur le réseau ferroviaire,  le réseau routier national non concédé et les modes doux s’agissant du
CPER Auvergne.

- par des interventions complémentaires sur le réseau routier concédé et sur les réseaux départemen-
taux et métropolitains. 

A – volet ferroviaire

S’agissant du réseau ferroviaire, les modifications éventuelles des contrats de plan Auvergne et Rhône-
Alpes seront examinées lors de la revoyure à mi-parcours de 2017.

Toutefois, en amont de cette revoyure, l’État et la Région s’engagent à : 

inscrire  des crédits  supplémentaires  pour  la  réalisation  d’études  ferroviaires  (enveloppe
complémentaire de la Région à hauteur de 1,5 M€). Ces études porteront par exemple sur une future
gare à Allan et sur l’amélioration de la liaison Lyon-Grenoble, dans la perspective d’une liaison à
grande vitesse,

compte tenu de la situation préoccupante des infrastructures dites « petites lignes »,  mutualiser, en
une seule enveloppe régénération au niveau régional,  le  programme « régénération du CPER
Rhône-Alpes et le programme « régénération de la ligne Le Puy-Firminy et du Cévenol du CPER
Auvergne ». Les crédits seront mobilisables pour la régénération de l’ensemble des lignes UIC 7 à 9
du réseau ferroviaire de la région (hormis la ligne St Gervais Vallorcine, pour lequel une ligne spéci-
fique est conservée dans le CPER Rhône-Alpes),

porter le montant total de l’enveloppe régénération de 139 M€ (76 M€ dans le CPER Rhône-
Alpes + 63 M€ dans le CPER Auvergne) à 200 M€, soit une augmentation de 61 M€ portant les par-
ticipations à : 

111 M€ pour la Région (+25 M€ de crédits supplémentaires),

50 M€ pour l’État (+10 M€ de crédits supplémentaires) ; cette augmentation permettra, no-
tamment, d’abonder le plan de financement d’opérations sur les lignes Valence-Veynes et du
Cévenol, lignes qui reçoivent des TET, pour lesquelles la pérennité et la pertinence du mode
ferroviaire doivent être assurées.

SNCF Réseau gestionnaire du réseau ferré national pourrait par ailleurs augmenter sa participation ; 26 M€
seront consacrés au financement de travaux de lignes 1 dans le cadre de politiques nationales transitoires ou
de reclassement de lignes en UIC 6.

   26 M€ pour les opérations identifiées sur Lyon-Bourg, Gannat Riom, L'Arbresle Le Côteau-
Roanne (ligne Lyon-Clermont), et ouvrages d'art sur le tram train de l'Ouest lyonnais (prise en 
charge à 100% par SNCF-Réseau dans le cadre de reclassement de lignes en UIC 6 ou de 
politiques nationales transitoires)



Total État Région SNCF-Réseau

Régénération des
lignes UIC 7 à 9

200 M€ 50 M€ 111 M€ 39 M€

L’État et la Région travaillent à l’établissement d’un plan  de sauvetage de petites lignes à l’échelle régionale
qui s’étalera sur les 10 ans à venir et  pour lequel le besoin estimé aujourd’hui pour la période 2015-2020
serait de l’ordre de 264 M€. Le montant nécessaire au financement d’un tel plan étant supérieur à 200 M€,
l’État et la Région s’engagent : 

- à rechercher conjointement des financements complémentaires auprès d’autres collectivités 

- à examiner, lors de la revoyure à mi-parcours des CPER, les ajustements et redéploiements de crédits
qui seraient nécessaires au financement de ce plan de sauvetage.

Sur l’ensemble des deux CPER, pour le volet ferroviaire du volet mobilité multimodale :

la participation de l’État passe de 301M€ à 311M€

la participation de la Région passe de 359 M€ à 385,5 M€.

B – sûreté/sécurité dans les trains et gares TER

À l’initiative  de la Région, l’État  et  la Région s’engagent  à inscrire de nouveaux crédits  au titre de la
« sûreté/sécurité » dans les trains et gares TER.

L’État  soutiendra  la  démarche  sur  le  plan  méthodologique.  Les  crédits  du  fonds  interministériel  de
Prévention de la délinquance (FIPD) pourront être sollicités.

La Région mobilisera 85 M€ pour l’ensemble du territoire Auvergne-Rhône-Alpes sur la période du contrat
de plan.

C– Volet routier

S’agissant  du  volet  routier,  la  Région  s’engage  à  participer  à  une  hauteur  maximale  de  176,4  M€ au
financement d’études et  de travaux sur les réseaux nationaux, départementaux et métropolitains soit  une
augmentation de 154,4 M€.

Études routières 



Objet de l’opération
Montant 

total

État Région

Participation totale Participation totale

Études routières sur les réseaux 
nationaux, départementaux et 
métropolitains

2 M€ -
2 M€ 

(+2 M€)

Réseau routier national non concédé

S’agissant  du  réseau  routier  national  non  concédé,  l’État  et  la Région s’engagent  à  inscrire  des  crédits
supplémentaires pour des opérations existantes et des opérations nouvellement contractualisées.

Sur  l’ensemble  des  deux  CPER,  sur  le  réseau  routier  national  non  concédé,  dans  le  volet  mobilité
multimodale : 

la participation de l’État passe de 413,9 M€ à 428,9 M€ auxquels s’ajoutent les 34,5M€ appor-
tés sur l’échangeur du Rondeau par la relation contractuelle avec AREA (soit un total de 463,4
M€)

la participation de la Région passe de 22 M€ à 109,8 M€

Ces participations supplémentaires sont réparties de la manière suivante : 

Objet de l’opération
Montant 

total

État Région

Participation totale Participation totale

Opérations déjà inscrites aux CPER existants

03

RN7 – contournement de 
Bessay RN209 - contournement
de Billy et contournement nord-
ouest de Vichy – études, 
procédures et premières 
acquisitions foncières

5,3 M€ 2,4 M€
2,4 M€ 

(+ 2,4 M€)

43

RN102 - études et premières 
acquisitions foncières pour la 
réalisation de créneaux de 
dépassements et opérations de 
sécurisation 

1 M€
0,3 M€ 

(+0,3 M€) (BOP
203)

0,3M€ 
(+0,3 M€)



15 RN 122 - étude d’itinéraire 0,4 M€
0,2 M€ 

(+0,2 M€) (BOP
203)

0,1 M€
(+0,1 M€)

MLY
A 7-A450 - Aménagement de 
l’échangeur (Pierre Sémard 
bretelle d’Irigny)

4,5 M€ 1,5M€
1,5 M€

(+1,5 M€)

Nouvelles opérations contractualisées

43

RN88 - Doublement de la 
déviation d’Yssingeaux (* ) 

(pour mémoire, le coût de 
l’opération y compris viaduc de
Ramel à Bessamorel, hors coût 
de maitrise d’oeuvre a été 
estimé a minima à 28 M€)

161 M€

14,5 M€
(+14,5 M€)
14M€ sur

Yssingeaux, 0,5
pour

l’actualisation des
études sur le
Pertuis/Saint

Hostien

52,5 M€
(+52,5 M€)

43

RN 88 - Le Pertuis/Saint-
Hostien. Lancement de 
l’opération  (études, 
acquisitions foncières, et 
premiers travaux…)

À définir lors de
la revoyure

A définir lors de la
revoyure

4,7 M€ 0 2 M€

À étudier lors de la revoyure

38 A480 - échangeur du Rondeau 
(traversée Grenoble)

80 M€
34,5 M€*
(+34,5 M€)

6 M€
(+ 6 M€)

**Apport AREA dans le cadre de sa relation contractuelle avec l’État

Réseau routier national concédé

Sur le réseau national concédé, l’intervention de l’État se fait en dehors des CPER (contrats de plan ou de
relance signés avec les concessionnaires, financement spécifique pour les grands projets). 

N’est donc pas listée ci-dessous l’intégralité des opérations financées par l’État sur ce réseau concédé. 



Sont en revanche listés ci-dessous les opérations sur lesquelles une intervention de la Région est prévue.

Sur l’ensemble des deux CPER, sur le réseau routier national concédé, dans le contrat mobilité multimodal,
la participation de la Région sera de 24,2 M€ : 

Objet de l’opération
Montant 

total

État Région

Participation totale Participation totale

38 A41 Voie Spécialisé Partagée 15 M€
À déterminer via

le concessionnaire
3,8 M€

38
A7 - Demi-échangeur au Sud 
de Vienne 

21 M€

Financement dans
le cadre du plan
d’investissement

autoroutier 

4,2M€

26

Amélioration de l’insertion 
environnementale dans la 
traversée de Valence (murs anti-
bruit, couverture de l’autoroute 
au droit du Parc Jouvet, etc) 

12,2M€

26
A7 - Echangeur Porte de 
Drôme Ardèche

25,8 M€ 2 M€

26
A7 - Echangeur St Paul Trois- 
Chateaux

22,1 M€ 2 M€

Réseaux routiers départementaux et métropolitains

Concernant les réseaux routiers départementaux et métropolitains, dans les contrats territoriaux : 

- la participation de l’État sera de 9,2 M€ (BOP 122)

- la participation de la Région sera de 40,2 M€

Objet de l’opération
Montant 

total

État Région

Participation totale Participation totale

63
RD906/996 Désenclavement du
bassin d’Ambert vers la Loire 
et l’Allier

6,5 M€ - 3 M€

15
RD 926 contournement nord-
ouest de Saint-Flour

30 M€ - 15 M€

03
RD 12 Accès à LOGIPARC et 
RD 70 Accès à CODEV

3,4 M€ - 1 M€

74 études Liaison A40 - Chasseurs 4 M€ - 2 M€
69 Liaison RD385 – A89 (Pont 12,5 M€ - 2 M€



Dorieu)
(1ère

tranche)

38
Rétablissement et sécurisation 
de la liaison routière suite à la 
coupure du tunnel du Chambon

34,1 M€
9,2 M€

4,9 M€

69/38 VP5  - APS 0,3 M€ - 0,1 M€

01
Reconstruction du pont de 
Fleurville à Pont de Vaux

16,7 M€ - 4,2 M€

01
Désenclavement du Pays de 
Gex – Giratoire Porte de France

20 M€ - 6 M€

69
Déviation de l’Arbresle 

0,4  M€ ‘0 M€ Enveloppe régionale
« études »

D- Autres sous-volets mobilité des actuels CPER

Le volet « modes doux » du CPER Auvergne est confirmé mais modifié comme suit : 

- La Région alloue des crédits supplémentaires au projet voie verte le long de l’Allier : 1,7 M€ pour la
traversée de l’agglomération de Clermont-Ferrand et 15 M€ en amont et en aval de l’agglomération.

- Le projet de « Billettique NFC sans contact » est ajourné.

Le volet « transport par câble » du CPER Rhône-Alpes est confirmé avec : 

- Une participation de l’État à hauteur de 4 M€ sur le projet Funi Flaine (BOP 112).

- Une participation totale de la Région à hauteur de 32,2 M€

B. Volet « Enseignement supérieur, Recherche et Innovation »

L’État et la Région confirment les engagements pris par les deux CPER.

Le volet ESRI des CPER Auvergne et Rhône-Alpes a été construit après une consultation approfondie des
acteurs sous la responsabilité des communautés universitaires de chaque site. Un exercice assez fin d’analyse
de maturité,  de soutenabilité  et de priorisation avait été mené en se basant  sur  les besoins remontés du
territoire.

Les conclusions de la révision du CPER 2015-2020 sont    les suivantes: 
Les trois communautés académiques souhaitent que les opérations listées soient maintenues et sont
satisfaites de l’organisation et du suivi mis en place.
En prenant en considération les volontés des collectivités infrarégionales, ni l’État, ni la Région ne
souhaitent remettre en question les opérations identifiées lors de la construction du volet ESRI des
deux CPER.
Certaines opérations ne seront pas suffisamment abouties pour conduire à des financements avant la
fin 2017. Le degré de maturité des opérations sera analysé dans le cadre de la procédure de suivi et


